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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 32.536/2
DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par
le Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région wallonne, le
14 novembre 2001, d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas trois jours, sur
un projet d'arrêté ministériel "modifiant, en vue du basculement à l'euro, l'arrêté
ministériel du 13 décembre 1995 relatif aux titres-repas octroyés aux membres du
personnel des services du Gouvernement ainsi qu'aux cabinets des Ministres du
Gouvernement", a donné le 19 novembre 2001 l'avis suivant :
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Suivant l'article 84, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat,
inséré par la loi du 4 août 1996, la demande d'avis doit spécialement indiquer les motifs
qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"(l'urgence est motivée) ... par le fait qu'il s'impose d'adapter sans délai au
basculement à l'euro les montants énoncés en francs belges dans l'arrêté ministériel
précité du 13 décembre 1995, en raison notamment du marché public attribué en
cette matière et, par le fait que l'autorité fédérale a été saisie le 29 juin 2001 par
mes services d'une demande de précision relative aux montants des conversions en
euros qu'il convenait de retenir pour cet arrêté et que ladite requête est restée sans
suite.".

*
*      *

Le Conseil d'Etat, section de législation, se limite, conformément à
l'article 84, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, à examiner le fondement
juridique, la compétence de l'auteur de l'acte ainsi que l'accomplissement des formalités
prescrites.

*
*      *

Sur ces trois points, le projet n'appelle aucune observation.

-----------------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs       Y. KREINS, président de chambre,

      P. QUERTAINMONT,
J. JAUMOTTE,

conseillers d'Etat,

      J. VAN COMPERNOLLE,
      B. GLANSDORFF,

assesseurs de la section de législation,

Madame        B. VIGNERON, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. J. REGNIER, premier auditeur chef de section.  La note du Bureau de
coordination a été rédigée et exposée par M. P. BROUWERS, référendaire.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT, 

B. VIGNERON Y. KREINS


